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Au cours des dernières années, les cours mondiaux du coton ont sensiblement chuté. Les petits
cultivateurs de coton en Afrique de l’Ouest et du Centre (AOC), dont les moyens de subsistance dépendent
du coton, ont été les principales victimes de cette baisse des prix.

Cette chute des prix a été en grande partie induite par la politique de production et d’exportation
du coton des États-Unis (USA) et de l’Union européenne (UE). Cette politique ne respecte ni la lettre ni
l’esprit des règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) comme l’a récemment confirmé l’Organe
de règlement des différends de l’OMC à propos de certaines subventions accordées par le gouvernement
américain à ses producteurs de coton. Il a encore trop peu été montré que ces pratiques sont également
contraires à la lettre et à l’esprit du droit international relatif aux droits humains.

L’objet de ce Profil politique est d’exposer de manière succincte l’impact des politiques de production
et d’exportation des USA et de l’UE sur la vie des cultivateurs des pays de l’AOC. Ce Profil montre que les
efforts déployés par les pays africains visant à appliquer leurs engagements internationaux relatifs aux
droits humains sont compromis par ces politiques des USA et de l’UE, et il recommande que les pays en
développement et les défenseurs des droits humains et du développement intègrent de manière plus
systématique les principes des droits humains dans leurs stratégies de promotion des droits et de réformes
de ces politiques.

L’espoir suscité par la production
de coton pour l’augmentation des
moyens de subsistance en Afrique

Les coûts de production du coton dans les pays de
l’AOC sont parmi les plus faibles au monde. Selon des
statistiques établies en 2001, au Bénin et au Mali, la pro-
duction d’un hectare de coton revient à 21 cents améri-
cains le kilo. Au Burkina Faso, ce coût est de 22 cents le
kilo alors qu’aux USA il est de 68 cents le kilo.1

Les pays producteurs de coton de l’AOC sont parmi
les nations les plus pauvres du monde: selon l’Index du
développement humain des Nations Unies, le Burkina
Faso et le Mali sont respectivement les 3e et 4e pays les
plus pauvres du monde. Le coton a donc constitué une
aubaine pour ces pays: entre 1990 et 1997, la produc-
tion et l’exportation de coton ont permis aux agricul-
teurs des pays de l’AOC d’améliorer leurs conditions
d’existence. Au Burkina Faso, par exemple, la produc-

tion de coton a augmenté de 175% entre 1993 et 1998,
ce qui a généré une augmentation du revenu des pro-
ducteurs. Dans les régions cotonnières, cela a permis
une diminution de 50 à 42% du taux de pauvreté. Au
contraire, le taux de pauvreté a augmenté de 2% dans
les régions non productrices de coton.2

Une étude menée récemment par l’Organisation des
Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture
(FAO) a montré l’importance du rôle que joue la cul-
ture commerciale du coton pour les petites exploita-
tions. L’argent généré par la vente du coton permet
aux agriculteurs, à leurs familles et à leurs communau-
tés d’avoir accès à une nourriture équilibrée, à des soins
médicaux et à d’autres services essentiels. Au Malawi,
le revenu monétaire des foyers ruraux qui cultivent le
coton repose presque exclusivement sur les sommes
obtenues grâce à cette culture. Ces sommes sont utili-
sées pour acheter le pain, le lait et la viande destinés à
nourrir la famille.3 Dans le nord du Bénin, le coton est
virtuellement la seule source de revenus pour quelque
100 000 familles et il représente la moitié de la richesse
totale des foyers.4 Ces familles ont peu de possibilités
de diversifier leur type de cultures parce qu’elles vivent
dans le nord du pays où le potentiel agricole est faible.

 Une étude menée au Burkina Faso par l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) a montré que la pro-
duction de coton contribue à l’amélioration de l’état
de santé de la population. En outre, les agriculteurs qui
pratiquent une rotation systématique entre la culture
du coton et celle du maïs ont obtenu un meilleur ren-
dement que ceux qui sont restés dans un système de

‘…Ici, le coton représente tout. Il a permis la
construction de nos écoles et de nos centres de soins.
Nous dépendons tous du coton. Mais si les prix
restent faibles, nous n’avons aucun espoir pour
l’avenir.’

Cultivateur vivant dans le village de Logokourani,
cité par Oxfam, 2002.
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Principaux exportateurs de coton

1. USA   5. Brésil
2. Zone CFA   6. UE
3. Ouzbékistan   7. Syrie
4. Australie   8. Chine

Principaux producteurs de coton

1. Chine   6. Ouzbékistan
2. USA   7. Brésil
3. Inde   8. Turquie
4. Pakistan   9. Australie
5. Zone CFA 10. UE

Source: CICC, 2004.

mono-culture, en particulier du niébé, et cela a contri-
bué à une amélioration de l’alimentation et donc de
l’état de santé de ces populations.5

La crise du coton

Les cours du coton ont commencé à chuter au mi-
lieu des années 1990. Entre 1997 et 2002, le prix moyen
du coton sur le marché mondial a baissé de 40% pour
atteindre 42 cents la livre. Bien que, en 2003-2004, les
cours soient légèrement remontés à 65 cents la livre en
raison de mauvaises conditions climatiques en Chine,
selon les estimations, les cours devraient à nouveau bru-
talement chuter en 2004/2005 et perdre 12 cents pour
retomber à 53 cents la livre.6

Cette chute brutale des cours du coton depuis 1997
s’explique par un grand nombre de facteurs. La sur-
production engendrée par la dérégulation des marchés
du coton aux USA a joué un rôle majeur. En 1995, les
USA ont dérégulé leur secteur cotonnier en supprimant
les programmes de gestion des stocks qui contribuaient
jusqu’alors au maintien de l’équilibre entre l’offre et la
demande. Cette mesure a conduit à une hausse mas-
sive des niveaux de production, et donc à la chute des
cours mondiaux. En 1996, plutôt que de favoriser le
retour à une politique de gestion des stocks, le gouver-
nement américain a adopté une nouvelle loi agricole,
la Farm Bill qui prévoyait l’octroi d’aides directes desti-
nées à compenser les producteurs américains pour les
pertes occasionnées par le tassement des cours mon-
diaux à un bas niveau.7 Ces subventions permettent aux
agriculteurs américains de continuer à produire de fa-
çon excédentaire, si bien qu’en dépit d’un coût élevé
de production du coton, les USA sont le plus grand
exportateur et le deuxième plus grand producteur de
coton au niveau mondial.

En 2001, le total des subventions versées aux agri-
culteurs des USA et de l’Union européenne s’est élevé
à 4 milliards de dollars US (environ 3,33 milliards
d’euros).8 D’après le Environmental Working Group, en-
tre 1995 et 2002, un total de 1,68 milliards de dollars
(environ 1,40 milliards d’euros) au total a été versé à
titre de subventions à 285 exportateurs de coton et mi-
notiers américains. Ces aides directes ont été attribuées
en majorité à une douzaine d’entreprises, dont Cargill
qui a reçu, à elle seule, plus 87 millions de dollars (en-
viron 72 millions d’euros). Le montant global des sub-
ventions attribuées à ces entreprises a représenté la
moitié du total des aides directes versées, à savoir 843,9
millions de dollars (environ 700 millions d’euros).9

L’Union européenne n’est pas un aussi grand pro-
ducteur de coton. Elle ne génère que 2,5% de la pro-

duction mondiale (et sa production provient principa-
lement de la Grèce) mais les subventions accordées aux
agriculteurs espagnols et grecs sont très élevées: ces sou-
tiens sont équivalents à respectivement 180% et 160%
du cours du marché mondial.10

La chute des cours mondiaux s’explique également
par d’autres facteurs comme la baisse de la demande
de coton du fait de la concurrence de plus en plus im-
portante des fibres synthétiques, l’amélioration de la
productivité, notamment grâce au développement de
nouvelles technologies, et au recours accru aux varié-
tés de coton génétiquement modifié ainsi que par le
ralentissement de la croissance économique mondiale.

En tant que premier producteur mondial, la Chine
peut peser de façon importante sur la détermination
des cours mondiaux du coton. Ce pays s’est engagé à
réduire les subventions versées à son secteur cotonnier
lors de son adhésion à l’OMC. Le présent Profil se con-
centre cependant uniquement sur les conséquences de
la politique de production et d’exportation du coton
menée par les USA et l’UE et leur impact sur les moyens
de subsistance et les droits humains dans les pays de
l’AOC.

Conséquences sur les pays africains

Selon un nombre croissant d’études, la chute des
cours mondiaux du coton a contribué à la baisse des
revenus dans les pays de l’AOC, ce qui a eu des réper-
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cussions négatives sur les moyens de subsistance de la
population dans cette région. Au Burkina Faso, par
exemple, malgré une augmentation des exportations
de près de 50% depuis 1994, les revenus provenant de
l’exportation du coton se sont réduits de 60 millions de
dollars (environ 50 millions d’euros) au cours de la
même période. Le taux de pauvreté dans les régions
rurales s’élève maintenant à 51% avec des niveaux par-
ticulièrement élevés de malnutrition parmi les femmes
et les enfants. En outre, en 2001, alors que les prix à
l’exportation du coton américain étaient inférieurs de
54 cents la livre, par rapport au coût de production, le
Burkina Faso a enregistré une baisse de 1% de son Pro-
duit intérieur brut (PIB) et 12% de ses revenus à l’ex-
portation, le Mali a perdu 1,7% de son PIB et 8% de ses
revenus à l’exportation et le Bénin a perdu 1,4% de
son PIB et 9% de ses revenus à l’exportation.11

Une étude commandée par l’Institut international
de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI) a
montré les répercussions de la chute des cours mon-
diaux du coton sur les petits agriculteurs au Bénin. Cette
étude a révélé que la réduction de 40% du prix d’achat
du coton payé au producteur a entraîné une baisse de
21% du revenu des producteurs de coton et a provo-
qué une hausse du taux de pauvreté qui est passé de 37
à 59%. En chiffres absolus, cette baisse de 40% a abouti
à ce que 334 000 personnes passent en-deça du seuil de
pauvreté.12 De manière globale pour les pays de l’AOC
, la chute des cours mondiaux du coton a entraîné des
pertes directes estimées à 250 millions de dollars (envi-
ron 208 millions d’euros) et ce montant s’élève à un
milliard de dollars (environ 830 millions d’euros) lors-
que l’on inclut les pertes indirectes.13

Surtout, la surproduction conduit à des pratiques
massives de dumping à l’exportation. L’ampleur de cette
pratique dans le secteur cotonnier depuis 1997 pose
sérieusement problème et les produits agricoles
«dumpés» proviennent principalement des USA. Entre
1997 et 2002, l’écart entre le prix moyen à l’exporta-
tion du coton produit aux USA par rapport au coût de
production est passé de 17% à 61%.14

Afin d’éviter l’effondrement de leur secteur coton-
nier, les gouvernements de l’AOC ont été contraints de
diminuer les ressources déjà limitées qui étaient allouées
à d’autres secteurs essentiels tels que ceux de l’éduca-
tion, de la santé et du développement des infrastructu-
res rurales.15 Le cours bas du coton constitue également
une menace pour l’accès à l’alimentation car de nom-
breux pays de l’AOC dépendent des revenus à l’expor-
tation pour importer de la nourriture. C’est particuliè-
rement le cas pour des pays comme le Togo, le Bénin,
le Tchad, le Burkina Faso et le Mali où les revenus pro-
venant de l’exportation du coton s’élèvent à plus de
10% du revenu national global à l’exportation.16

La politique cotonnière et les règles
commerciales internationales

La production et le commerce du coton sont régis
par les règles de l’OMC et notamment celles figurant
dans l’Accord sur l’agriculture de l’OMC (AsA). Les
politiques en matière de production et d’exportation
du coton des USA et de l’UE sont, à de nombreux
égards, contraires à l’esprit et à la lettre des règles éta-
blies par l’OMC. Elles sont tout d’abord, a priori, en
contradiction avec l’AsA qui vise à «établir un système de
commerce des produits agricoles qui soit équitable et axé sur le
marché» en parvenant «à des réductions progressives subs-
tantielles du soutien et de la protection de l’agriculture qui
permettraient de remédier aux restrictions et distorsions tou-
chant les marchés agricoles mondiaux et les prévenir».

De plus, du fait de leur impact négatif sur l’amélio-
ration du niveau de vie, ces politiques vont à l’encontre
des objectifs énoncés dans l’Accord instituant l’OMC
qui précise que les pratiques commerciales doivent être
orientées «vers le relèvement des niveaux de vie, la réalisa-
tion du plein emploi et d’un niveau élevé et toujours croissant
du revenu réel et de la demande effective.»

L’Organe de règlement des différends de l’OMC
(ORD) a récemment examiné la plainte selon laquelle
les subventions accordées par le gouvernement améri-
cain à ses producteurs cotonniers violaient les règles
commerciales internationales. Le Brésil qui a déposé
cette plainte auprès de l’ORD a argué du fait que si
aucune subvention n’avait été versée par les autorités
américaines, les exportations américaines auraient dé-
cru de près de 40% et les prix mondiaux du coton
auraient augmenté de 12,6%.17 La décision rendue par
l’ORD de l’OMC a confirmé que certaines subventions
américaines violaient les règles de l’OMC.18

Les politiques cotonnières
et les obligations prévues
par le droit international
relatif aux droits humains

Peu d’analyses menées sur les répercussions de la
politique actuelle des USA en matière de production et
d’exportation du coton ont pris en compte les consé-
quences de cette politique sur le respect des droits hu-
mains. De même, la possibilité de s’appuyer sur les prin-
cipes relatifs aux droits humains afin de trouver des ar-
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Le droit à la nourriture est également garanti par
un certain nombre de traités internationaux et régio-
naux relatifs aux droits humains, notamment la Con-
vention sur l’élimination de toutes les formes de discri-
mination à l’égard des femmes (CEDAW) et la Con-
vention internationale sur l’élimination de toutes les
formes de discrimination raciale (CERD).

Le Comité des droits économiques, sociaux et cul-
turels de l’ONU a détaillé dans son Observation géné-
rale 12 relative au droit à la nourriture, adoptée en
1999, les obligations incombant aux États, aux ac-
teurs non-étatiques et à la communauté internationale
pour respecter le droit à une nourriture suffisante. Ce
texte est disponible à l’adresse Internet suivante:

http://wwwserver.law.wits.ac.za/humanrts/
gencomm/epcomm12f.htm#1/

guments supplémentaires en faveur d’une réforme de
la politique cotonnière des USA a peu été examinée.
Cependant, les droits humains offrent une base poten-
tiellement solide de négociation et de promotion d’une
politique agricole internationale plus équitable.

Obligations prévues par les normes
relatives aux droits humains

Le droit international relatif aux droits humains
impose des obligations à tous les États. Tous les États
ont ratifié au moins l’un des principaux traités relatifs
aux droits humains, au nombre desquels figurent le
Pacte international relatif aux droits civils et politiques
(PIDCP), le Pacte international relatif aux droits so-
ciaux, économiques et culturels (PIDESC) et la Con-
vention relative aux droits de l’enfant (CDE).19 Ces trai-
tés contiennent tous des dispositions qui touchent à l’im-
pact des modes actuels de production et de la commer-
cialisation du coton.

Par exemple, aux termes du PIDCP, que les USA et
tous les pays de l’AOC ont ratifié, les États doivent res-
pecter et garantir le droit à la vie en prenant des mesu-
res positives, afin notamment de réduire la mortalité
infantile et d’accroître l’espérance de vie et ils doivent
en particulier prendre des mesures visant à éradiquer
la malnutrition et les épidémies.20 La CDE, qui a été
ratifiée par tous les États, hormis deux, contient des
obligations similaires. Deux autres droits importants
sont liés au droit à la vie: le droit à une nourriture suffi-
sante et le droit à la santé, tous deux établis par le
PIDESC et reconnus par la CDE.

Bien que la reconnaissance de droits tels que le droit
à une nourriture suffisante ou le droit à la santé n’im-
posent pas aux États de s’assurer que tous leurs citoyens
soient en bonne santé ou de garantir un accès à la nour-
riture pour tous, ils exigent néanmoins des États qu’ils
prennent aussi rapidement que possible des mesures
allant dans le sens de la protection de ces droits. En
d’autres termes, les États doivent prendre des mesures
visant à la mise en œuvre et au respect des droits fonda-
mentaux et éviter toute mesure allant dans le sens in-
verse d’une réalisation progressive de ces droits (ce qui
aboutirait à une régression). En outre, les États doivent
immédiatement respecter l’obligation relative aux droits
humains de prévenir toutes les formes de discrimina-
tion (notamment celles fondées sur la race, le sexe, la
religion ou l’opinion politique). Il est également im-
portant de rappeler que le droit international relatif
aux droits humains se préoccupe particulièrement de
la situation des membres de la société les plus vulnéra-
bles et désavantagés.

En matière de droits humains, l’obligation qui in-
combe en premier lieu à chaque État est de respecter,

protéger et garantir les droits de sa propre population.
Les gouvernements nationaux sont les mieux placés
pour instaurer des systèmes juridiques et des mécanis-
mes de régulation garantissant une protection efficace
de ces droits. Étant donné l’importance du rôle que
joue le coton en tant que source de revenus garantis-
sant l’accès à la santé et à l’alimentation dans les pays
de l’AOC, il est de la responsabilité première des gou-
vernements de la région de prendre des mesures pour
répondre aux problèmes relatifs aux droits humains
engendrés par la baisse des cours du coton. Les pays de
l’AOC ont pris un certain nombre d’initiatives en la
matière. Le Bénin, le Burkina Faso, le Mali et le Tchad
ont notamment soumis une proposition dans le cadre
des négociations de l’OMC intitulée: Réduction de la pau-
vreté: Initiative sectorielle en faveur du coton – Proposition
conjointe du Bénin, du Burkina Faso, du Mali et du Tchad.
Cette initiative vise à résoudre les problèmes engendrés
par le maintien des prix du coton à un bas niveau.21

D’autre part, les pays de l’AOC ont lancé des program-
mes de réformes proposés par la Banque Mondiale et
le Fonds monétaire international (FMI) visant à rendre
la filière cotonnière plus compétitive.

Si les obligations en matière de droits humains in-
combent au premier chef à l’État dans lequel les indivi-
dus vivent, d’autres acteurs, notamment les États tiers
et les organisations internationales, ont un certain nom-
bre de responsabilités.

Ainsi, la Charte des Nations Unies enjoint les États
parties d’agir «tant conjointement que séparément» en vue
de garantir le respect des droits humains et d’assurer le
relèvement des niveaux de vie. Selon la Déclaration
universelle des droits de l’homme (DUDH), les États
ont l’obligation «grâce à l’effort national et à la coopération
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internationale» de respecter les droits indispensables à
la dignité humaine, notamment le droit à un niveau de
vie suffisant pour assurer la santé et le bien-être. La
DUDH affirme en outre que «toute personne a droit à ce
que règne, sur le plan social et sur le plan international, un
ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la présente Décla-
ration puissent y trouver plein effet».

Chacun des 148 États qui ont ratifié le PIDESC s’est
engagé «à agir, tant par son effort propre que par l’assistance
et la coopération internationales, notamment sur les plans éco-
nomique et technique, au maximum de ses ressources disponi-
bles», en vue d’assurer le plein exercice des droits énon-
cés dans ce Pacte.22 De même, la CDE exige des États
parties qu’ils prennent «dans toutes les limites des ressour-
ces dont ils disposent et (…) dans le cadre de la coopération
internationale» les mesures nécessaires à la mise en œu-
vre des droits économiques, sociaux et culturels.

La nécessité d’une assistance et d’une coopération
internationales accrues a encore récemment été affir-
mée dans le cadre de la Déclaration du Millénaire de
l’ONU et des Objectifs de développement de l’ONU
pour le millénaire. Dans ces deux textes, tous les États
du monde ont réitéré leur engagement à lutter contre
la pauvreté, la faim et la maladie dans le monde. Les
États ont reconnu être «collectivement tenus de défendre,
au niveau mondial, les principes de la dignité humaine, de
l’égalité et de l’équité» ce qui signifie que les dirigeants
politiques ont des devoirs «à l’égard de tous les citoyens du
monde, en particulier les personnes les plus vulnérables».

Applicabilité des obligations prévues
par le droit international relatif
aux droits humains à la question cotonnière

Comme l’a déjà montré la présente Profil, les pays
de l’AOC souffrent de taux très élevés de malnutrition
et de pauvreté. Les politiques cotonnières des USA et
de l’Union européenne ont en grande partie provoqué
la chute des cours mondiaux du coton à partir de 1997.
Cette chute des prix a contribué directement à la baisse
brutale des revenus des agriculteurs et des gouverne-
ments des pays de l’AOC, ce qui a généré une diminu-
tion des moyens de subsistance des populations et ag-
gravé encore les niveaux de pauvreté dans ces pays.

En appliquant une politique de production et d’ex-
portation cotonnière qui a provoqué la chute des prix
mondiaux du coton et leur maintien à un bas niveau,
les USA et l’Union européenne sapent les efforts entre-
pris au niveau national par les pays de l’AOC pour ga-
rantir le droit à la vie, à une nourriture suffisante et au
meilleur état de santé susceptible d’être atteint contri-
buant ainsi à la régression de ces pays par rapport à
l’objectif à atteindre en matière de protection de ces
droits. En ce sens, les politiques cotonnières des USA et

de l’Union européenne ne sont pas conformes à leurs
obligations internationales en matière de droits hu-
mains.23

Il convient de remarquer que les USA et l’Union
européenne contribuent à l’aide internationale appor-
tée aux pays de l’AOC.24 En 2001, par exemple, l’assis-
tance des USA s’est élevée à 37,7 millions de dollars
(environ 31 millions d’euros) pour le Mali et 16 mil-
lions de dollars (environ 13 millions d’euros) pour le
Bénin. Cependant, au cours de cette même année, du
fait, en grande partie, d’une politique de production et
d’exportation du coton qui entraîne le maintien des
cours à un bas niveau, les États-Unis ont contribué à
une perte de 43 millions de dollars (environ 35 mil-
lions d’euros) des recettes provenant de l’exportation
pour le Mali et de 33 millions de dollars (environ 24
millions d’euros) pour le Bénin ce qui a eu un impact
négatif sur le niveau de vie des populations.25

Comme on l’a précisé plus haut, aux États-Unis, la
production et l’exportation du coton sont dominées par
de grandes entreprises agro-alimentaires. Ces entrepri-
ses peuvent se permettre de pratiquer le dumping pour
écouler leur production sur les marchés extérieurs et
elles se livrent effectivement à de telles pratiques.26 En
inondant les marchés des pays de l’AOC avec du coton
à bas prix, les entreprises agro-alimentaires américai-
nes contribuent à faire chuter les prix et à réduire les
parts de marché des petits producteurs des pays de
l’AOC. Cela entraîne une diminution du revenu des
agriculteurs comme des gouvernements de ces pays –
un revenu qui est pourtant essentiel pour assurer la sé-
curité alimentaire, garantir les soins de santé et proté-
ger le droit à la vie.

Conformément au droit international relatif aux
droits humains, tout État doit s’assurer que les tiers sur
lesquels il exerce un contrôle effectif, y compris les en-
treprises ou les organisations internationales, ne con-
tribuent pas, sciemment ou non, à des atteintes aux
droits fondamentaux. Dans son interprétation du droit
au meilleur état de santé susceptible d’être atteint, le
Comité des droits économiques, sociaux et culturels des
Nations Unies, qui est chargé du suivi de l’application
du PIDESC, a enjoint les États à «empêcher tout tiers de
violer le droit [à la santé] dans d’autres pays s’ils sont à même
d’influer sur ce tiers en usant de moyens d’ordre juridique ou
politique».27 De ce point de vue, on peut donc affirmer
que le refus des USA de réguler les pratiques domma-
geables des grandes entreprises agro-alimentaires porte
atteinte à l’accès à la nourriture et à la santé des popu-
lations vulnérables (en l’occurrence les petits produc-
teurs des pays de l’AOC), et cela constitue une viola-
tion des principes internationaux relatifs aux droits
humains même si les États-Unis n’ont pas ratifié le
PIDESC; en tant que signataire du Pacte, le gouverne-
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Conclusion et Recommandations

La production de coton dans les pays de l’AOC
peut permettre aux agriculteurs d’assurer leur sub-
sistance, et notamment leur accès à la nourriture et
à la santé. Mais la faiblesse des cours du coton ces
dernières années a accru le taux de pauvreté dans
les pays de l’AOC et les gouvernements de ces pays
éprouvent des difficultés grandissantes à respecter
leurs obligations en matière de droits humains à
l’égard de leurs populations, ce qui réduit encore
plus les perspectives d’une jouissance pleine et en-
tière de leurs droits fondamentaux pour des centai-
nes de milliers d’agriculteurs africains ainsi que leurs
familles.

La suppression des subventions versées les États-
Unis et l’Union européenne, qui faussent les règles
de l’échange, permettrait à court terme de réduire
la production de coton dans ces pays. Les prix du
coton remonteraient sans doute et les producteurs
des pays de l’AOC auraient un meilleur accès au
marché, avec des bénéfices consécutifs importants
en termes de bien-être général.

Cependant, cela ne permettrait pas en soi de ga-
rantir un changement durable, car il resterait à ré-
soudre la question de la surproduction et du dum-
ping. La suppression des subventions doit être ac-
compagnée de stratégies d’action sur le long terme
afin de réguler l’offre dans les pays producteurs de
coton au niveau mondial et mettre en place des
mécanismes garantissant des prix stables et équita-
bles. Les États-Unis, en particulier, devraient mettre
en œuvre des politiques visant à interdire les prati-
ques dommageables des grandes compagnies agro-
alimentaires qui dominent les marchés du coton, et
notamment le dumping à l’exportation. Le contrôle
de l’application des lois anti-trust pourrait être l’une
de ces mesures.

En outre, les gouvernements comme les défen-
seurs des droits humains et les militants en matière

de développement doivent accorder davantage d’at-
tention à l’incompatibilité entre les politiques co-
tonnières des États-Unis et de l’Union européenne
et leurs engagements internationaux en matière de
coopération pour le développement et le respect des
droits fondamentaux. Les débats engagés sur les
droits humains en la matière n’en sont qu’à leurs
débuts, mais les groupes de la société civile et
d’autres défenseurs des droits humains font de plus
en plus souvent référence aux obligations qu’impose
le droit international relatif aux droits humains dans
leurs actions de promotion du respect de ces droits.
Ils cherchent également à clarifier le contenu et la
portée de ces obligations. Les gouvernements des
pays en développement pourraient opportunément
s’appuyer sur les obligations prévues par le droit in-
ternational relatif aux droits humains pour défen-
dre leurs intérêts en matière de développement. Ils
devraient également tester la validité de tels argu-
ments à la fois auprès des organes de suivi des trai-
tés relatifs aux droits humains de l’ONU, et auprès
de l’OMC.

On doit également prendre en compte les res-
ponsabilités qui incombent au premier chef aux gou-
vernements des États-Unis et de l’Union européenne
quant à la garantie des droits humains de leurs po-
pulations respectives. Si certains petits exploitants
aux États-Unis et dans l’Union européenne bénéfi-
cient actuellement de subventions, d’autres contri-
buables sont lésés par ces généreux subsides qui
profitent à des entreprises agro-alimentaires déjà très
riches. Les réformes des secteurs cotonniers aux
États-Unis et dans l’Union européenne ne doivent
donc pas faire de discrimination à l’encontre des
secteurs les plus pauvres de leurs propres sociétés et
ils doivent prendre en compte le fait que les person-
nes affectées par ces politiques devront trouver
d’autres sources de revenus.

ment américain a l’obligation de s’abstenir de prendre
des mesures allant à l’encontre de l’objet et des buts
poursuivis par le PIDESC.

 Le droit international relatif aux droits humains est
encore en train d’évoluer en la matière, et des progrès
restent à accomplir. Cependant, au vu des obligations
figurant dans les textes juridiques ainsi que des enjeux

soulevés par la situation actuelle du marché du coton,
il est possible d’affirmer avec force que les États-Unis et
l’Union européenne ne se conforment pas à leurs obli-
gations internationales en matière de droits humains,
et mettent ainsi en péril la capacité des pays de l’AOC
de respecter leurs propres obligations vis-à-vis de leurs
populations respectives.
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